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Introduction
Dresser un bilan de la colonisation est un exercice aussi séduisant que délicat. Le rêve de tout historien de l’expansion européenne outre-mer d’en prendre la mesure se brise le plus souvent face à l’ampleur du phénomène qui s’étale sur plus de cinq siècles et touche tous les continents.
C’est peu dire que le caractère massif de la colonisation pose problème aux historiens qui cherchent à en faire une pesée globale. À vouloir trop embrasser ne risque-t-on pas de mal étreindre ? Beaucoup doutent au demeurant qu’il soit possible de prendre la mesure d’un phénomène pluriséculaire ayant donné naissance à un ensemble hétérogène, constitué d’une dizaine de métropoles européennes à la tête de quelque cent soixante possessions d’outre-mer disséminées aux quatre coins du monde.
Le doute se mêle parfois à un sentiment d’impuissance. On connaît l’avis d’Adam Smith, pour qui « la découverte de l’Amérique et celle de la route des Indes par le cap de Bonne-Espérance sont les deux plus grands et plus importants événements de l’histoire de l’humanité ». Il est impossible, selon lui, de mesurer la portée de ces préludes à la colonisation « dans la courte période de deux ou trois siècles » écoulés entre le moment où elles ont lieu (la fin du xve siècle) et celui (au milieu des années 1770) où Smith porte son appréciation. « Aucune sagesse humaine ne peut prévoir les avantages et les malheurs qui peuvent (en) résulter à l’avenir pour l’humanité. »1
À bien des égards, dresser un bilan de la colonisation apparaît donc comme une tâche désespérée. Comment faire si l’on tient malgré tout à relever le défi ? Fragmenter le phénomène colonial serait une possibilité. De deux manières. La première consiste à le découper en tranches chronologiques et géographiques, en distinguant les empires dits anciens, fondés en Amérique et dans le Pacifique entre le début du xvie siècle et la première moitié du xixe siècle, des empires dits modernes, édifiés en Asie et en Afrique entre la seconde moitié du xixe siècle et le milieu du xxe siècle. La seconde consiste à faire un découpage thématique en différenciant les deux faces d’un éventuel bilan colonial, ce qui revient à traiter de manière séparée la contribution des possessions d’outre-mer à la croissance des métropoles2 et le poids de la domination européenne dans la destinée des colonies.
Il y a bien entendu quelque chose d’arbitraire à vouloir fragmenter ainsi le phénomène colonial. La méthode heurterait sans doute les tenants des « études postcoloniales ». Né au début des années 1980 en Amérique du Nord, ce courant est connu pour opérer un déplacement des éclairages. Déplaçant l’analyse du phénomène colonial des champs du politique et de l’économique vers ceux du culturel et de l’idéologique, les études postcoloniales s’attachent à débusquer les empreintes laissées par plusieurs siècles d’expansionnisme européen aussi bien sur les sociétés anciennement colonisées que colonisatrices. Les unes comme les autres auraient un passé commun, qui continue de les transformer et de les habiter ; passé en fonction duquel toute une série de problèmes actuels (modernité, identité, globalisation) devraient être interprétés. En Europe occidentale, les déplacements de population induits pas la décolonisation, faisant du Vieux Continent une terre d’émigration pour les Antillais, les Africains et les Asiatiques, confortent l’idée que l’expérience coloniale est déterminante pour la compréhension du présent aussi bien des ex-métropoles que des ex-colonies.
Ainsi, pour les « postcolonialistes », l’affirmation de la centralité de la colonisation dans l’histoire mondiale ne va pas sans celle de la multiplicité de ses influences, qui ne s’exercent jamais à sens unique. Elle ne va pas non plus sans l’affirmation de l’ambiguïté de la situation coloniale, dans la mesure où la promesse du progrès et de l’émancipation s’y mêle à la domination et à la ségrégation, ce qui complique pour le colonisé le travail d’appropriation d’une modernité imposée partiellement et imparfaitement de l’extérieur. Les études postcoloniales s’attachent à analyser cette opposition complémentaire entre deux mondes, dont les interactions sont génératrices de troubles et de tensions. Pour Claude Liauzu, « l’inventaire des ambivalences coloniales est une tâche majeure des historiens »3.
Le succès du courant postcolonial a provisoirement relégué dans l’ombre la question des liens éventuels entre colonisation et développement, très en vogue à l’heure du « tiers-mondisme » entre les années 1950 et les années 1970. Cette question, un temps délaissée, vient cependant d’être réactivée au moment où le « postcolonialisme » montre des signes d’essoufflement dans le monde anglo-saxon4. On doit son retour en grâce à des économistes nord-américains qui, à partir du milieu des années 1990, proposent d’élever le phénomène colonial au rang d’« expérience naturelle » à grande échelle. La colonisation serait un immense « laboratoire » susceptible d’expliquer l’inégalité du monde, en nous faisant mieux comprendre pourquoi certains pays enregistrent sur le long terme une performance économique meilleure ou moins bonne que d’autres.
L’originalité de la démarche réside en grande partie dans le fait qu’elle se démarque d’une longue tradition historiographique qui fait dépendre la performance des colonies de l’identité du colonisateur, à savoir son niveau de développement économique et technique, ses institutions, son système légal ou ses valeurs culturelles. La nouveauté consiste, en prenant le contre-pied de cette vision, à lier résolument le destin d’une colonie à ce que les Européens y trouvent à leur arrivée, à savoir le milieu naturel (climat, nature des sols), le poids des hommes (taille démographique, densité de peuplement) et la consistance des structures socio-économiques en place.
Selon les tenants de cette approche, les différences initiales en matière de ressources naturelles, de peuplement et de niveau de développement entre les régions en voie de colonisation conditionnent le choix du type d’implantation. Dans les Caraïbes, pour prendre un exemple très typé, l’établissement du système de la grande plantation esclavagiste est grandement favorisé par les conditions de départ, notamment le climat tropical et la nature des sols. Les très fortes inégalités de statut et de revenu, caractéristiques de ce type d’implantation, conduisent à la mise en place d’institutions qui protègent les privilèges d’une petite élite, d’origine européenne, mais privent la majorité de la population, d’origine africaine, de droits civiques et économiques. La capacité de l’élite de maintenir un cadre institutionnel et légal qui lui assure une part disproportionnée du pouvoir et des richesses ne faiblit pas avec le temps. D’où la persistance dans ce type d’implantation d’un degré extrême d’inégalité, qui se révèle être une entrave à la croissance à long terme.
À un autre extrême de l’échiquier colonial, on trouve l’Amérique du Nord, dont les climats variés, les vastes terres fertiles, les populations indigènes trop clairsemées et au « degré de civilisation » trop faible pour rivaliser sur le plan démographique et économique avec les immigrants européens la rendent propice à l’implantation d’un colonat agricole blanc. La difficulté d’y développer des cultures tropicales à haute rentabilité favorise une agriculture vivrière de type tempéré basée sur des exploitations familiales. Les conditions particulières de départ offrent aux nouveaux arrivants la possibilité de fonder des sociétés relativement libres, démocratiques et égalitaires. Aux antipodes de la colonie de plantation, ce type d’implantation recèlerait de bonnes potentialités de développement à long terme.
Ce schéma explicatif, on le voit, établit une ligne de causalité allant des conditions initiales à la qualité des institutions pour aboutir à la performance économique. Ce qui fait son attrait est son caractère global, dans le sens où il combine une multitude de facteurs (aussi bien géographiques, démographiques et économiques que sociaux et politiques) pour tenter de comprendre l’origine des disparités de développement dans l’ex-monde colonisé. L’une de ses singularités est de privilégier, non pas les méfaits supposés du pompage des richesses d’outre-mer, mais les retombées à long terme des « mauvaises » institutions mises en place pour assurer leur prélèvement. Il rappelle, si besoin est, que l’héritage colonial est ambigu : la domination européenne peut créer, selon les lieux et les types d’implantation, des situations tantôt favorables tantôt hostiles au développement. Dire que la colonisation est ambiguë, c’est poser que le sens n’en est jamais fixé à l’avance5.
Les tenants de ce schéma explicatif sont rattachés à un courant, désigné parfois sous l’étiquette de new institutional history, très en vogue depuis une dizaine d’années outre-Atlantique chez les économistes, qui multiplient publications et débats sur la question de l’empreinte laissée par la colonisation sur les différentiels d’inégalités actuels entre pays. Cette manière d’étudier la colonisation constitue pour les historiens européens autant une révélation qu’un défi. Inquiets de voir les économistes monopoliser l’étude du développement à long terme, une petite minorité d’entre eux proposent, avec un temps de retard et en ordre dispersé, de nouer avec les « néo-institutionnalistes » un dialogue critique. L’histoire serait une bonne interlocutrice. Elle pourrait éviter certains écueils, tel celui d’élaborer des schémas globaux en minimisant le rôle des indigènes comme acteurs de leur devenir et promoteurs de la croissance ou en négligeant les particularismes, la périodisation et la contextualisation.
L’évaluation du poids de la domination européenne dans l’évolution économique et sociale à long terme des colonies a été effectuée selon une multitude d’approches. Personne n’a à ce jour songé à en retracer l’histoire. Si j’entreprends de le faire ici c’est certes pour combler une lacune, mais surtout pour ce qu’apporte l’exercice consistant à remonter dans le passé pour déterrer d’anciens mouvements de pensée, parfois oubliés. Un exercice qui s’apparente à celui de l’archéologue cherchant à mettre au jour, lors de ses fouilles, des objets et des fragments de civilisations disparues. Ce travail d’investigation ouvre sur deux perspectives.
La première permet de montrer que la généalogie des idées, habituellement gratifiante, peut être aussi source de dépit, tant les idées qui passent pour novatrices ne sont souvent que des versions un peu plus élaborées ou légèrement remaniées d’idées vieilles parfois de plusieurs siècles. Faire revivre des débats antérieurs qui rappellent ou préfigurent les débats actuels, c’est donner à ces derniers un autre éclairage. La seconde perspective, à mes yeux plus importante, permet de confronter les approches nouvelles aux anciennes pour déterminer celles qui sont les plus à même d’évaluer, selon les lieux et les époques, l’héritage de la colonisation.
Les six premiers chapitres de ce court essai retracent l’évolution de deux siècles et demi de réflexions sur les legs coloniaux. Le septième et dernier chapitre en fait une synthèse. Je me suis efforcé, tout au long des pages qui suivent, de mettre en évidence autant les permanences que les ruptures.
Ce qui, d’un côté, donne raison à l’auteur de l’Ecclésiaste (Livre 1, verset 9) : « Ce qui fut, cela sera. Ce qui s’est fait se refera : Et il n’y a rien de nouveau sous le soleil. » D’Adam Smith aux « néo-institutionnalistes », tous les auteurs font dépendre les potentialités de croissance des colonies soit des conditions de départ dans les lieux d’implantation, soit de l’identité du colonisateur, soit de la qualité des institutions, soit d’une combinaison de ces trois déterminants.
Un dicton, d’un autre côté, laisse entendre qu’« on ne se baigne jamais deux fois dans le même fleuve ». Avant le milieu du xxe siècle, l’héritage colonial est essentiellement apprécié à l’aune des pesanteurs et des résistances des peuples indigènes, considérés comme ne pouvant « se moderniser » ni de l’intérieur ni en restant figés sur eux-mêmes. Depuis un demi-siècle, il l’est en donnant autant d’importance à des facteurs externes perturbateurs qu’à des freins internes, en l’ancrant fermement dans le contexte spécifique de l’entité dominée, et en le situant résolument dans la perspective de l’évolution à long terme des écarts internationaux de développement.

1- . A. Smith, Enquête sur la nature et les causes de la richesse des nations, Paris, PUF, 1995, livre IV, chap. VIII, p. 718-719.

2- . Ce que j’ai tenté de faire dans De l’utilité des empires. Colonisation et prospérité de l’Europe, Paris, Armand Colin, 2005.

3- . Colonisation : droit d’inventaire, Paris, Armand Colin, 2004, p. 314.

4- . Sur la portée et les limites, voire les dérives, des études postcoloniales, voir notamment F. Cooper, Le colonialisme en question. Théorie, connaissance, histoire, Paris, Payot, 2010, p. 9-48 ; J.-F. Bayart, Les Etudes postcoloniales, un carnaval académique, Paris, Karthala, 2010, notamment p. 20-67.

5- . Cette phrase est une citation détournée de Simone de Beauvoir : « Déclarer l’existence absurde, c’est nier qu’elle puisse se donner un sens ; dire qu’elle est ambiguë, c’est poser que le sens n’en est jamais fixé, qu’il doit sans cesse se conquérir. » Pour une morale de l’ambiguïté, Paris, Gallimard, 1947, p. 186.





Chapitre 1
Ce que disent les classiques
Dans l’Europe moderne, le traitement de la question coloniale s’effectue selon deux grandes approches. La première apprécie l’entreprise coloniale d’un point de vue moral, politique ou juridique. C’est en se situant sur ces divers plans que certains auteurs anciens condamnent la colonisation, remettant en cause ses modalités et son fondement. D’un côté, le traitement discriminatoire infligé aux indigènes et aux esclaves est dénoncé comme une atteinte à l’égalité fondamentale des droits de l’homme (Voltaire, Montesquieu). De l’autre, les conquêtes coloniales sont condamnées comme contraires au principe du droit des peuples de disposer d’eux-mêmes (Rousseau, abbé Raynal). À ce premier courant de pensée, s’en ajoute un autre qui s’attache à prendre la mesure de l’exploitation des terres conquises du point de vue de ses avantages économiques. C’est une approche prisée par les « utilitaristes », que l’on rencontre aussi bien chez les mercantilistes et les physiocrates que chez les économistes libéraux.
Il convient de souligner que pour chacun de ces courants d’idées la colonisation ne constitue qu’un thème mineur, rarement abordé en lui-même, qui n’apparaît qu’au détour d’amples réflexions sur la liberté ou l’égalité. Un autre de leurs traits communs est de ramener le plus souvent aux rivages du Vieux Continent l’expansion outre-mer de l’Europe. Il suffit de penser au culte du « bon sauvage » en vogue dans les salons européens, célébrant le noble indigène, qui doit son bonheur à son état primitif le protégeant des méfaits de la civilisation. En exaltant l’état de nature, les philosophes des Lumières se soucient au fond plus de critiquer la société européenne que de rechercher les particularités et le génie propre des peuples indigènes. De la même manière, Adam Smith et John Stuart Mill dénoncent les agissements dans les colonies des grandes compagnies à charte, détentrices de monopoles commerciaux, pour mieux fustiger les méfaits du système mercantiliste dans les métropoles. Tel Montesquieu critiquant les mœurs parisiennes et françaises à travers la correspondance imaginée de deux Persans visitant l’Europe, James Mill écrit en 1817 une imposante Histoire de l’Inde britannique dans laquelle les déficiences de la société anglaise et de ses élites sont autant montrées du doigt que celles des sociétés asiatiques et de leurs despotes.
Par ailleurs, les utilitaristes considèrent essentiellement la colonisation pour son éventuel rôle dans la prospérité de l’Occident, mais rarement dans la pauvreté des possessions d’outre-mer. Ainsi, les mercantilistes français et anglais du xvie et du xviie siècle (Jean Bodin, Antoine de Montchrétien, Josiah Child, Charles Davenant, William Petty, Roger Coke) ne voient dans les activités coloniales qu’un moyen d’accroître la puissance et la richesse de l’État métropolitain. La colonisation n’a leur faveur que si elle contribue à la grandeur et à la prospérité du Prince. Aussi, leurs écrits tournent, de façon obsessionnelle, autour de la question : quelles sont les modalités de l’expansion (colonies de peuplement ou implantations commerciales) qui rapportent le plus à la mère patrie ? L’essor des colonies n’est envisagé que pour assurer leur complémentarité, en tant que débouchés ou sources d’approvisionnement, avec l’appareil de production métropolitain.
Deux voix discordantes – celles de W. Petty et R. Coke – s’élèveront timidement au xviie siècle pour mettre en doute les prétendus bienfaits du système colonial. Celui-ci, corseté dans le régime du monopole, générerait plus de coûts que d’avantages. Si bien que, pour Petty et Coke, il ne bénéficierait ni à l’essor de la métropole ni à celui des possessions d’outre-mer.
Cela dit, il est rare de rencontrer avant la seconde moitié du xixe siècle des auteurs qui se posent véritablement la question des éventuels bienfaits ou méfaits économiques de la colonisation pour les peuples assujettis. Les premiers à s’aventurer sur ce terrain sont les théoriciens classiques. C’est par petites touches et le plus souvent par la bande qu’Adam Smith (1723-1790), Jean-Baptiste Say (1767-1832), Thomas Robert Malthus (1766-1834), James Mill (1773-1836) et son fils John Stuart Mill (1806-1873) abordent la question de l’impact économique de l’expansion européenne sur les contrées colonisées.
Dans l’Enquête sur la nature et les causes de la richesse des nations, A. Smith consacre un chapitre aux colonies, qui représente moins de 10 % du contenu de son opus magnum. Encore faut-il préciser que la plus grande partie du chapitre est consacrée à l’étude des avantages supposés que l’Europe retire de la colonisation et que le cas des colonies de peuplement (Amérique du Nord) y est beaucoup plus longuement traité que celui des colonies d’exploitation (Inde). Les autres économistes classiques ne font pas mieux. Moins de 3 % du total des pages du Traité d’économie politique de J.-B. Say couvre la question coloniale. Des 352 sections composant les Principes d’économie politique de J.S. Mill une seule traite de la colonisation. Il convient de relever en outre qu’à l’instar de T.R. Malthus et J. Mill la plupart des théoriciens classiques s’intéressent plus à la politique coloniale en elle-même (fiscalité, législation agraire) qu’à l’impact de la domination directe sur les structures économiques en place en Asie ou en Amérique. Enfin, chez tous, les réflexions sur la colonisation et le retard économique apparaissent sous la forme de notations éparses. Dans son Cours complet d’économie politique, J.-B. Say place les chapitres « Des colonies sous le rapport de l’économie des nations » et « Politique coloniale des Européens » entre un chapitre intitulé « Des brevets d’invention » et un autre consacré aux sociétés par actions.
C’est essentiellement le renversement du rapport des forces dans le monde qu’induit la révolution industrielle en Europe qui amène les économistes classiques à s’interroger sur la situation des contrées non européennes. Ils le font évidemment dans des contextes différents : A. Smith et J.S. Mill ne sont-ils pas nés à près d’un siècle d’intervalle ?
L’Angleterre d’A. Smith est continûment confrontée à l’arrivée sur son marché national de textiles indiens, importés dès le début du xviie siècle par l’East India Company. Durant la plus grande partie du xviiie siècle, la Grande-Bretagne doit se protéger contre l’afflux des tissus asiatiques à coup de droits de douane et de prohibitions. A. Smith ne vivra pas assez longtemps pour voir son pays ravir à l’Inde le titre de premier fournisseur de textiles du monde. Le renversement de situation, qui a lieu vers la fin des années 1780, est dû en grande partie aux progrès du machinisme dans la branche des cotonnades, mise à l’abri de la concurrence asiatique par des barrières hautement protectionnistes.
Quoi d’étonnant dès lors qu’A. Smith soit de tous les auteurs classiques le seul qui situe clairement le niveau de développement général de l’Asie presque à égalité avec celui de l’Europe ? Le cas des nababs, ces Anglais qui au xviiie siècle rapatrient de grosses fortunes amassées rapidement en Inde, ne fait rien pour corriger l’impression générale prévalant en Europe qu’il existe en Asie des régions richement dotées. Cette impression est renforcée par le fait que jusqu’au milieu du xviiie siècle l’Asie se dérobe à l’emprise territoriale des colonisateurs européens. Au moment où la Richesse des nations sort de presse (1776), la plus grande part des superficies et des populations colonisées par l’Europe se trouve en Amérique. Hormis quelques comptoirs (Surate 1613, Madras 1641, Bombay 1669, Calcutta 1690) et territoires (Bengale, Oudh) acquis en Inde ou un petit nombre de forts fortifiés en Afrique occidentale (Côte d’Or 1632, Gambie 1661), dépourvus de véritable base territoriale, l’essentiel du domaine colonial britannique se concentre en Amérique du Nord (les Treize Colonies, noyau des futurs États-Unis) et dans les Caraïbes (notamment Barbade, Jamaïque, Tobago, Grenade).
Aussi, A. Smith suit de près le conflit entre Londres et les futurs États-Unis, commencé dès les années 1760 et qui aboutit à l’émancipation en 1783 des Treize Colonies d’Amérique du Nord, dont la Déclaration d’indépendance en 1776 coïncide avec la parution de la Richesse des nations. Pour autant, les activités en Asie de l’East India Company, symbole le plus visible à l’époque du système mercantiliste et du régime de monopole, n’échappent pas à l’attention du chantre du libre-échange et de la concurrence.
Près d’un siècle après la première ébauche de la Richesse des nations, au moment où John Stuart Mill publie ses Principes d’économie politique (1848), le tableau a considérablement changé. Vers le milieu du xixe siècle, la Grande-Bretagne a acquis sur les autres pays du monde une supériorité écrasante. La révolution industrielle étant restée pendant plus d’un demi-siècle un phénomène isolé aux seules îles britanniques, la Grande-Bretagne vit sur son avance. Avec 2 % de la population de la planète, elle assure un cinquième de la production manufacturière et des exportations du monde et la moitié du stock mondial des capitaux à l’étranger.
La conquête de l’Inde de la seconde moitié du xviiie siècle au premier tiers du xixe siècle et l’indépendance des Treize Colonies d’Amérique du Nord modifient considérablement la nature et les dimensions du domaine colonial britannique. D’empire colonial de « race » (sous-entendu blanche), confiné à l’Amérique, il devient empire de « couleur », beaucoup plus dispersé, dont le centre de gravité se déplace de l’hémisphère occidental à l’hémisphère oriental. Grâce à la colossale prise indienne, l’empire britannique détient vers 1830 plus de 90 % des 8,2 millions de km2 de terres colonisées par l’Europe et des 205 millions d’habitants qui les peuplent, contre 10 % vers 1760. Aucune puissance coloniale de l’ère contemporaine n’atteindra une telle suprématie.
Devenu un pays économiquement avancé, pourvu d’un empire étendu et diversifié, la Grande-Bretagne tournera le dos au mercantilisme pour adopter le libre-échangisme (1846). L’un des signes avant-coureurs de cette conversion apparaît dans le sous-continent indien. La mécanisation de la filature du coton, véritable fer de lance de la révolution industrielle anglaise, génère de tels gains de productivité qu’elle a besoin de nouveaux marchés pour écouler une production à croissance très rapide. D’où la décision prise en 1813 par le gouvernement britannique, sous la pression des manufacturiers de Manchester, de supprimer le monopole dont jouit depuis 1600 la Compagnie des Indes sur le commerce indien. C’est la porte ouverte aux textiles anglais bon marché qui, en envahissant le marché non protégé du sous-continent, provoque une brutale désindustrialisation. Incapable de soutenir la concurrence des cotonnades importées, l’industrie textile indienne disparaît pratiquement en quelques décennies.
Au milieu du xixe siècle, dans un contexte marqué autant par la suprématie économique et financière de la Grande-Bretagne que par le début d’un processus de diffusion de l’industrialisation à un nombre limité de pays occidentaux, élargissant les écarts de développement entre l’Europe en voie d’industrialisation et le futur Tiers Monde, John Stuart Mill peut croire, comme la grande majorité des penseurs européens de l’époque, que l’Occident « avancé » a le droit et le devoir d’ouvrir à la civilisation les nations « attardées » de la planète. Idée qui n’avait guère effleuré l’esprit d’A. Smith près d’un siècle plus tôt.
Deux remarques encore pour terminer de brosser la toile de fond. La première pour relever que les auteurs classiques disposent d’une documentation sur les pays extra-européens, composée essentiellement d’enquêtes administratives et de récits de voyage. Il suffit de jeter un coup d’œil aux notes en bas de page des deux volumes de la Cambridge Economic History of India, publiés au début des années 1980, pour se rendre compte à quel point le recours à de telles sources reste aujourd’hui encore très fréquent, tout particulièrement pour le xviie, xviiie et le début du xixe siècle. On pourrait en dire autant des travaux d’Alexander von Humboldt, publiés au tout début du xixe siècle et abondamment utilisés par Malthus pour caractériser les colonies espagnoles d’Amérique.
L’absence de David Ricardo de la liste des économistes classiques retenus, et c’est la seconde remarque, pourra surprendre. Elle s’explique par le fait d’une part qu’il ne consacre, dans ses écrits, que quelques lignes à la question du développement économique des colonies ; et d’autre part qu’il ne croit pas que des instruments d’analyse forgés pour examiner les problèmes spécifiques d’une nation avancée puissent être utilisés pour étudier la situation de pays économiquement pauvres. De l’avis de Ricardo, les « lois qui conviennent à un état avancé de la société ne sont (…) pas adaptées à un état nettement plus rétrograde ». Autrement dit, l’application aux colonies de recettes issues des métropoles ne serait possible que si les écarts de développement entre les secondes et les premières sont réduits.
Un compartimentage des nations et des civilisations
La question de l’utilité économique de la colonisation apparaît chez les classiques comme un sous-produit de celle de l’« arriération » économique, elle-même mise en évidence par l’idée qu’il existe des disparités internationales dans les niveaux de développement. Les théoriciens classiques s’intéressent essentiellement à la situation des contrées géographiquement lointaines et économiquement « attardées », afin d’établir des principes universels pouvant expliquer les différences de « niveau de civilisation » entre les grandes régions du monde. Ce qui les amène à s’interroger sur l’utilité économique du système colonial, tant pour les métropoles que pour les possessions d’outre-mer.
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Tableau 9. Estimations de la composition de la population de ’Australie
et de la Nouvelle-Zélande durant la période coloniale.
En pourcentage du total, total en milliers d’habitants

Australie Nouvelle-Zélande

En pourcentage du total | En 10° En pourcentage du total | En 10°

Aborigénes Européens | Total Maoris  Non-Maoris | Total
1788 99,9 0,1 750 |c. 1800 100,0 0,0 175
1800 99,0 1,0 626 1858 48,7 51,3 116
1830 86,2 138 580 1874 13,7 86,3 345
1851 40,7 59,3 738 1886 71 92,9 620
1861 13,5 86,5 1332 1896 G 943 743
1881 55 94,5 2382 1916 4.6 95,4 1149
1891 34 96,6 3285 1926 4,5 95,5 1408
1901 2,5 97,5 3 869 1936 5.2 948 1574
1911 1,9 98,1 4539 1951 6,0 94,0 1940
1921 1,4 98,6 5512
1933 1,1 98,9 6 704

Sources :

Australie : Dapres C. Price, « Immigration and Ethnic Origin », in W. Vamplew (ed.), Australiens. Historica!
Statistics, Broadway (New South Wales), Fairfax, Syme & Welden Associates, 1987, p. 4, 25, 26 ; P. White and
D.J. Mulvaney, « How Many People ? », in D.). Mulvaney and J.P. White (eds), Austrofions to 1788, Fairfax, Syme
£ Welden Associates, Broadway (New South Wales), 1987, p. 117 ; ainsi que N.G. Butlin, Forming ¢ Coionial
Economy, Austrofic 1810-1850, Cambridge, Cambridge University Press, 1994, p. 212,

Nouvelle-Zélande : RW.. Neville and C.). O'Neill, Population of New Zeoland : Interdisciplinory Perspectives,
Auckland, Longman, 1979, p. 3 ; J.V.T. Baker, « Population », in A. H. MC Lintock (ed.), An Encyclopaedic of New
Zealond, Wellington, 1966, vol. 2, p. 824 ; et G.R. Hawke, The Muoking of New Zeolond. An Economic History,
Cambridge, Cambridge University Press, 1985, p. 9-21.

Notes :

Nouvelle-Zélande : La rubrique « Maoris » inclut les « métis ». Les « Non-Maoris » sont en trés grande majorité
des Britanniques ; Américains, Chinois, Arabes et Indiens du sous-continent représentent de trés petites
minorités (ainsi, de 1881 3 1936, Chinois, Indiens et Arabes forment entre 0,4 % et 1,0 % de la catégorie
« Non-Maoris » : d'aprés G.T. Bloomfield, New Zesiend : A Handbook of Historical Stotistics, Boston, G.K Hall
£ Co, 1984, p. 43).
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Tableau 10. Estimations de Pimportance numérique de la communauté
européenne (en milliers) résidant en Inde britannique. En pourcentage du total,
total en millions d’habitants

Européens Population totale Européens
(en 107) (en 10%) (en % du total)
1760 50 190,0 0,003
1830 45,0 210,0 0,021
1880 141,5 270,0 0,052
1913 1750 316,0 0,055
1928 190,0 3439 0,055
1938 1550 3922 0,040
1946 1350 423.7 0,032

Sources :

Européens : D'aprés P.J. Marshall, « British Immigration into India in the Nineteenth Century », in P.C. Emmer
and M. Morner (eds), furopean Expansion and Migration. Essays on the Intercontinentol Migration from Aftico,
Asio, and Europe, New YorkfOxford, Berg, 1992, p. 182-183 ; B. Etemad, Lo possession du monde. Poids et
mesures de fa colonisation (wie-x¢ siecles), Bruxelles, Editions Complexe, p. 38, 264,

Population totale : D'aprés A. Maddison, « Dutch Income in and from Indonesia 1700-1938 », Modern
Asian Studies, vol. XXIII, n* 4, 1989, p. 657 et du méme auteur {'économie mondiole 1820-1992. Analyse et
statistiques, Paris, OCDE, 1995, p. 120.

Notes et remargues

- Ulnde britannique comprend I'lnde, le Pakistan, le Bangladesh et |a Birmanie/Myanmar.

- La grande majorité des Européens sont des membres de I'armée et de I'administration impériale.

- La rubrique « Européens » n'inclut pas les métis (qu'ils soient considérés comme « assimilés » ou pas), estimés
430 000 vers 1830 (D. Arnold, « White Colonization and Labour in Nineteenth-Century India », Ihe Journaf of
Imperiol ond Commonweaith History, vol. XI, n* 2, January 1983, p. 156) et a 87 000 en 1901 (P.). Marshall,
« British Immigration into India in the Nineteenth Century », art. cité, p. 192).

- Le nombre d'Européens en 1946 est une extrapolation.
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Tableau 11. Estimations de la composition de la population des Indes
néerlandaises (Indonésie). En pourcentage du total, total en milliers d’habitants

En % du total En10°

Européens Autres Asiatiques Total

1700 0,06 0,61 13103
1780 0,05 0,56 15243
1830 0,07 0,66 17573
1880 0,13 1,16 31352
1913 0,26 1,49 49 665
1928 0,38 2,24 58 946
1938 0,38 68131
1949 0,39 77 654

Sources :

Draprés A. Maddison, « Dutch Income in and from Indonesia 1700-1938 », Modern Asion Studies, vol. XXIII,
n* 4, 1989, p. 663 et 665 ; P. van der Eng, Grow!h and Productivity Change in Indonesion Agricuiture, 1880-
1985, University of Groningen, Memorandum from Institute of Economic Research, Faculty of Economics,
January 1990, p. 83-85 et 88-89 ; P. Boomgaard & A). Gooszen, Population Trends 1795-1942, volume 11
de la série : Changing Economy in Indonesia. A Selection of Statisticai Source Maotericl from the Larly T9th
Century up to 1940, Amsterdam, Royal Tropical Institute, 1991, p. 124-130 ; H. Gbdeijn, « Vers les bords de la
mer du Nord. Les retours aux Pays-Bas induits par la décolonisation », in J.-L. Miege et C. Dubois (dir.), {'furope
retrouvee ! fes migrotions de fe décojonisation, Paris, U'Harmattan, 1995, p. 51-52.

Notes:

- Dans la rubrique « Européens » sont classés les Européens nés en Europe ou sur place, ainsi que les « métis
eurasiens » reconnus et enregistrés par leurs péres européens. En 1930, les « Furasiens » seraient 134 000, soit
plus de la moitié des 240 162 « Européens » recensés (A. Maddison, « Dutch Income in and from Indonesia »,
art. cité, p. 660) ; et en 1942, quelque 170 000 surun total d' Européens » estimé a 300 000 (H. Obdeijn, « Vers
les bords de la mer du Nord », art. cité, p. 52).

La ubrique « Européens » comprend également des indigenes et des Chinois assimilés aux Européens, ainsi que
des Japonais : ensemble, ils représentent moins de 7 % des « Européens » en 1930.

A la fin de la période coloniale, les estimations révélent que les Hollandais nés aux Pays-Bas ne constituent
que le quart des « Européens » résidant dans les Indes néerlandaises (H. Obdeijn, « Vers les bords de la mer du
Nord », art. cité, p. 51-52).

- La rubrique « Autres Asiatiques » comprend essentiellernent des Chinois {y compris les « métis » et les Chinois
chrétiens) et une petite minorité d'Indiens du sous-continent et d'« Arabes ».
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Tableau 12. Estimations de I'importance numérique des effectifs européens
(en pourcentage du total de la population) et de la part des terres en mains
européennes (en pourcentage de la superfide totale) en Afrique et en Asie

coloniale vers 1938, population totale en milliers d’habitants
et superfide totale en milliers de km’

Zimbabwe

Population Terres
A B C D E F
Colonies de type | 563 415 569.9 0.1 21404 259.7 1.2
Afrique occidentsile 26705 | 13,7 0,1 1292 9,6 0,7
britannique
Ghana et Togo 33870 50 238 838 3.7
Sierra Leone 1970 0.7 78 0.4 0.5
Gambie 205 0.2 11 - -
Nigeria 19 800 7.3 877 0.0 0.0
Cameroun 860 0.5 88 0.4 0.5
Ouganda 4000 2.3 0.1 300 18 0.6
Tanganyika/Tanzanie 6 500 9.2 0.1 932 11.2 1,2
Nyasaland/Malawi 1600 1.8 0.1 125 6.3 5.0
Rhiodésie diiNoi/ 1400 | 132 | o9 752 | 256 | 34
Zambie
Afrique occidentale 16260 287 0.2 5181 28 01
francaise (AOF) 5 » ’ »
AOF 12 980 25.0 4702 15
Togo 780 0.5 57 03
Cameroun 2 500 3.2 422 1.0
AEF® 4 500 48 0.1 2487 12.0 0.5
Madagascar 4300 250 0.6 592 14.0 2.4
Ruanda:Umndl/Rwanda~ 3800 ' 0.0 54 1" 20
Burundi
Congo belge/Zaire/RDC 10 500 231 0.2 2350 1203 5.1
Inde britannique (y 392000 | 1550 | 00 | 4684 | 250 | o5
compris Birmanie)
Indés.néerlandaises/ 68100 | 2600 | 04 | 1915 | 200 | 10
Indonésie
Indochine francaise 23 750 320 0.1 740 10,0 1.4
A B D E
Colonies de type Il 48 530 | 36736 7.6 5957 | 20086 33.7
Algérie (sans le Sahara) 7 500 960.0 128 218 751 34.4
Tunisie 2700 230.0 85 164 8.6 9.6
Maroc 6 500 210.0 3.2 400 15.0 3.8
Kenya 4500 209 0.5 550 428 7.8
Rhodésie duSud/ 1830 | 10| 33 389 | 1960 | s04
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A B C D E F

Bechuanaland/Botswana 275 19 0.7 712 42.7 6.0
Swaziland 160 28 1.8 17 83 49.0
Afrique du Sud 9986 | 2085.0 20,9 1223 | 1064.0 87.0
Sud-Ouest africain/ 293 300 | 10,2 835 | 5000| 599
Namibie

Angola 3 500 40.0 1.1 1247 374 30
Malaisie 5286 210 04 136 9.5 7.0
Ceylan/Sri Lanka 6 000 11,0 0,2 66 9.2 140

3) Cote d'lvoire, Dahomey, Guinée, Mauritanie, Niger, Haut-Sénégal, Sénégal.
b) Gabon, Tchad, Oubangui-Chari/République centrafricaine, Congo Brazzaville,
A : Population totale, en milliers.

B : Nombre d Européens, en milliers.

C : Poids des Européens dans la population totale, en p 0

D : Superficie totale, en milliers de ke’

E : Superficie des terres en mains européennes, en milliers de k',

F : Fraction de la superficie totale en mains européennes, en pourcentage.

| : Colonies oi le nombre relatif des Européens est marginal et o les terres restent essentiellement en mains
indigénes.
11 : Colonies avec présence d'un colonat européen disp d'une part disproportionnée des terres,

Sources

Popalation, superficie totale et nombre d'Européens : d'aprés B. Etemad, Lo possession du monde. Poids et
mesures de fa colonisation fonf-xf siécles), Bruxelles, Editions Complexe, 2000, p. 302-313 et 319-325.

Part des terres en mains européennes : d'aprés Colonial Office, An Economic Survey of the Coloniai Empire (1937),
London, 1940 ; WM, Hailey, An African Survey. Revised 1956. A Study of Problems Arising in Africe South of the
Sairara, London, Oxford University Press, 1957, p. 685-802 ; P. Mosley, The Settler Economies. Studies in the
Economic History of Kenya and Southern Rhode.a 1900 196.3‘ Cambridge, Carmbridge University Press, 1983, p.
7. 14, 24-25,171-174 ; C litzel « P ies des colonies d'implantation européennes
en Afrique (Afrique du Sud, Algérie, Kerya et Rbodesne m Sud) », Annales de démogrophie historique, " 1, 2007,

P 33-58 ; M. Yudelman, Africans on the Lond, Cambridge (Mass.), Harvard University Press, 1964, p. 17-25 ; A).

Christopher, The British Empire ot its Zenith, London, Croom Helm, 1988, p. 159-185 ; D. Rivet, Le Aloghred o
I‘épmuvedelocv/anisu(iou Paris, Hachette, 2002, p. 260 ; C. Robequain, Les richesses de Io france d'outre-mey.
Structures économiques et probiémes humains, Paris, Payot, 1949, p. 137-148 ; ). Suret-Canale, Afrigue noire.
Lére coloniale 19001945, Paris, Editions sociales, 1962, p. 327-345 ; R. Comnevin, LAfrigue noire de 1919 ¢
nos jours, Paris, PUF, 1973, p. 78-86 ; ). lliffe, Femine in Zimbabwe 1890- 1960, Gweru, Mambo Press, 1990, p.
96-106 ; ).-P. Peemans, « Capital Accurmulation in the Congo under Colonialism : The Role of the State », in LH.
Gann and P. Duignan (eds), Colanialism in Africe 1870-1960, vol. 4 : The Economics of Colonialism, Carbridge,
Carbridge University Press, 1975, p. 180 ; W. Wemer, « A Brief History of Land Disposession in Namibia »,
Journal of Southern Africon Studies, vol. XIX n* 1, March 1993, p. 135-146 ; R Pélissier, Lo colonie du Minotoure.
Notionalismes et révoites en Angole (1926-1961), Montamets (Orgeval), Pélissier, 1978, p. 155.

Notes et remorques

Le manque d'homogénéité des données disponibles rend difficile I'évaluation de la part des terres en mains
européennes, Cette part est rapportée ici a la superficie totale. Pour certains territoires, il est possible de Ia
rapporter aux superficies cultivables. Ainsi, 3 la veille de la Seconde Guerre diale, les parts de la superfi
totale et des terres cultivables en mains & seraient respecti de 87 % et 61 % en Afrique du
Sud ; de 34 % et 27 % en Algérie (sans le Sahara) ; de 5% et lo%enlunisie 3 de 4% et 13 % au Maroc ; de
89 et 25 % au Kenya ; de 50 % et 58 % en Rhodésie du Sud.

A noter que les Européens s'approprient le plus souvent les meil terres s Cestlecas

en Algérie (K. Kateb, furopéens, « indigenes » et juifs en Algérie (1830-1962). Représentotions et réclites des
populations, Paris, INED, 2001, p. 170) et au Zimbabwe, 0u les quelque 196 000 km? attritués aux Européens
représentent 86 % des meilleures terres de la colonie (). lliffe, Fomine in Zimbcbwe, op. cit,, p. 106).

A titre de comparaison, |a part des terres en mains européennes au Canada, en Australie et en Nouvelle-
Zélande esten 495 % de la superficie totale de ces trois colonies de peuplement au début
des années 1930 (D'aprés Al Christopher, The British Empire ot its Zenith, op. cit,, p. 162).

Itivabl
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Tableau 1. « Durée de vie » des colonies européennes, états-uniennes
et japonaises (y compris protectorats, territoires sous mandat de la Société
des Nations puis sous tutelle des Nations unies), 1415-2000

AMERIQUE

Espagne

Argentine 1536-1816
Bolivie 1538-1825
Californie 1697-1821
Chili 1540-1818
Colombie 1525-1821
Costa Rica 1568-1821
Cuba 1511-1898
El Salvador 1524-1822
Equateur 1533-1822
Floride 1567-1821
Guatemala 1524-1821
Haiti 1492-1640 France 1641-1804
Honduras 1526-1821
Louisiane 17651803
Mexique 1521-1821
Nicaragua 1522-1821
Panama 1514-1821
Paraguay 1537-1811
Pérou 1535-1821
Puerto Rico 1508-1898 Erats-Unis 1898-1952
Rép. dominicaine (Santo Domingo) 1492-1821

Texas

1682-1821
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Trinité

Uruguay
Venezuela

Portugal
Brésil

Grande-Bretagne
Antigua
Bahamas
Barbade

Belize (Honduras britannique)
Bermudes
Canada
Dominique
Etats-Unis
Falkland iles
Grenade
Guyana
Jamaique
Sainte-Lucie

Terve Neuve { Newfoundland)
Tobago

Trinité

France
Canada frangais*
Guadeloupe

Guyane

Haiti

Louisiane

Martinique

Saint-Pierre et Miquelon

Pays-Bas
Antilles néerlandaises®
Suriname

PACIFIQUE

Espagne
Guam

158321797

1726-1811
15271821

1504-1822

1635-1967
16711973
1628-1966
1786-1981
1609-
1760-1931
17681978
16071776
1766-74,1834-
1762-1967
1803-1966
1655-1962
1781-83,1796-
1802, 1803-1979
1611-1949

1764-81, 1793~
1802, 1803-1962

1797-1962

1604-1763
1635-1759,
1763-1810, 1816-
1664-1809, 1817-
1641-1804
1699-1765
1635-
1763-

1845-
1665-1804,
18161975

1668-1898

Grande-Bretagne
1797-1962

France 1650-1762
Espagne 1509-1655
France 1783-96, 1802-3
France 1781-93, 1802-3

Espagne 1532-1797

Grande-Bretagne

1759-63, 1810-16

Portugal 1809-17
Espagne 1492-1640
Espagne 1765-1803

Grande-Bretagne 1804-15

Etats-Unis 1898-
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Grande-Bretagne

Australie

Fidji iles

Nauru

Nouvelle-Zélande
Papouasie-Nouvelle-Guinée®
Seychelles iles

Vanuaw (Nouvelles-Hébrides)

France

Nouvelle-Calédonie

Polynésie frangaise

Vanuatu (Nouvelles-Hébrides)

Allemagne
Nouvelle-Guinée®
Autre Océanie?

ASIE

Espagne
Philippines

Portugal

Goa, Diu, Damao (Inde)
Macao

Malacca (Malaisie)

Sri Lanka {Ceylan)

Timor

Grande-Bretagne

Aden

Bahrein

Brunei

Hong Kong

Inde*

Irak

Jordanie (Transjordanie)
Koweit

Malaisie

1788-1901
18741987
1924-68*
1840-1907
1884-1975
1810-1976

1887-1980

1853-
1841

1887-1980

1885-1914
1885-1914

1565-1898

1510-1961
1557-1999

15121641

1518-1658

c. 1520-1976

1839-1963
1900-1971
1888-1984
1841-1997
17571947
1920-32*
1920-46*
1904-61
1786-1957

Allemagne 1888-1914
Allemagne 1885-1914

Condominium
anglo-frangais

Condominium
anglo-frangais

G-B/Australie 1921-75%
Japon 1921-44*
Erats-Unis 1947-80*

Etats-Unis 1898-1946

Pays-Bas 1641-1795,
1818-25
Grande-Bretagne
1795-1818, 1825-1957
Pays-Bas 1640-1796

Grande-Bretagne
1796-1948
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Palestine
Sri Lanka (Ceylan)

France

Inde frangaise?
Indochine :
Cambodge

Laos

Vietnam
Kouang-Tchéou-Wan
Syrie-Liban

Pays-Bas
Indonésie (Indes néerlandaises)’

Malacca (Malaisie)

Sri Lanka (Ceylan)

Taiwan {(Formose)

Allemagne
Kiao-Tchéou

AFRIQUE
Espagne

Canaries iles
Ceuta

Guinée équatoriale
Ifni

Maroc espagnol
Melilla

Oran

Sahara espagnol

Portugal

Angola

Cap Vertiles du
Ceuta

Guinée Bissau
Madeire
Mozambique

Sao Tomé et Principe
Grande-Bretagne
Afrique du Sud

1920-47*
1796-1948

1668-1954

1863-1954
1897-1949
1858-1954
1898-1943
1919-46*

1609-1811, 1816-
1949

1641-1795,1818-25

1640-1796

1624-62

1898-1914

1479-
1640-
1777-1968
1934-69
1912-56
1556-
1509-1792
1903-75

1575-1975
1550-1975
1415-1640
1614-1973
¢. 1420-

15011975
1485-1975

1795-1910

Pays-Bas 1640-1796

Grande-Bretagne 1811-16

Portugal 1521-1641

Grande-Bretagne 1795-
1818, 1825-1957
Portugal 1518-1658
Grande-Bretagne
1796-1948
Japon 1895-1945

Portugal 1415-1640
Portugal 1472-1777

France 1830-1962

Espagne 1640-

Pays-Bas : Le Cap
1652-1795, 1803-6
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Tableau 6. Estimations de la composition de la population de PAmérique
hispanique continentale durant la période coloniale. En pourcentage du total,
total en millions d’habitants

En pourcentage du total En 10°
Indigénes Africains Européens Total
A 1492 100,0 - - 111
1570 96,9 1,9 1,2 93
1650 891 50 59 9,8
1825 69,4 12,5 18,2 16,2
B 1820 69,3 13,1 17,5 14,3
Sources :

A Daprés A. Rosenblat, Lo poblocion indigene de Americao desde 1492 hosto fo actuolidod, Buenos Aires,
Institucion cultural espafola, 1945, p. 36, 57, 81, 92.
B. D'aprés A. Maddison, L'#conomie mondioie. Une perspective mifténaire, Paris, 0CDE, 2001, p. 268.

Notes et remarques

- U'Amérique hispanique continentale comprend le Mexique, 'Amérique centrale et FAmérique du Sud (sans
le Brésil).

- Rosenblat estime |a part des s métis » et « mulatres » dans le total de la population de l'Amérique hispaniq
continentale 4 4,8 % en 1650 et a 31,8 % en 1825.

- Maddison fixe la part des « métis » 2 34,2 %.

- Enm'inspirant de la répartition proposée par S.L. Engermanand K, Sokoloff (s Factor Endowments, Institutions,
and Diffenrential Paths of Growith among New World Economies. A View from Economic Historians of the
United States », in S. Haber (ed.), How Latin Americe Fel Behind. Essays on the Economic Histories of Brazil end
Mexico, 1800-1914, Stanford, Stanford University Press, 1997, p. 267), j'ai classé les deux tiers des « métis »
et w mulatres » dans la rubrique « Indigénes » et un tiers dans la rubrique « Africains ».

- Pour une estimation de la composition de la population de I'Amérique hispanique (y corpris la République
dominicaine, Puerto Rico et Cuba) vers 1800, voir N. Sanchez-Albornoz, « The Population of Calonial Spanish
America », in L Bethell (ed.), The Cambridge History of Latin America, Vol. Il : Colonici Latin Americe, Cambridge,
Cambridge University Press, 1984, p. 33-35.
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Tableau 7. Estimations de la composition de la population du Brésil durant
la période coloniale. En pourcentage du total, total en milliers d’habitants

En pourcentage du total En 10°

Indigénes Africains Européens Total

A 1492 100,0 - - 1000

1570 941 3,5 2,4 850

1650 76,6 15,9 7,4 950

1825 151 61,5 234 4000

B 1500 100,0 - - 1000

1600 87.5 838 38 800

1700 76,0 16,0 8.0 1250

1820 11 55,6 333 4500

C c.1800 15,0 56,0 28,0 2100
Sources :

A Daprés A Rosenblat, Lo poblocion indigena de America desde 1492 hosto lo octudiided, Buenos Aires,
Institucion cultural espafiola, 1945, p. 36, 57, 81, 92.

B. D'apres A. Maddison, {'économie mondicle. Une perspective miffénaire, Paris, OCDE, 2001, p. 252 ; et C.
Me Everdy and R. Jones, Atios of World Populetion History, Harmondsworth, Penguin Books, 1978, p. 306-308.
C. D'aprés D. Alden, « Late Colonial Brazil, 1750-1818 », in L Bethell (ed.), The Cembridge History of Latin
Americe, vol. Il : Coloniaf Latin Americs, Cambridge, Cambridge University Press, 1984, p. 603-607.

Notes et remarques ©

- Rosenblat estime la part des « métis » et » mulatres » dans le total de la population du Brésil 4 8,5% en
1650 et 3 17,8 % en 1825,

- Chez Maddison, Ia rubrique « Africains » inclut les « métis »,

- Selon Alden, les « Noirs et muliatres » représentent 65,9 % de la population brésilienne au débat du e siécle,
avec la probable ventilation suivante : 38,1 % d'esclaves et 27,8 % de « Noirs et rulitres » libres.

- Enm’inspirant de la répartition proposée par S.L. Engerman and K. Sokoloff (x Factor Endowments, Institutions,
and Diffenrential Paths of Grawth among New World Economies. A View from Economic Historians of the
United States », in S. Haber (ed.), How Latin America Felf Behind. Essays on the Economic Histories of Brazif und
Mexico, 1800-1914, Stanford, Stanford University Press, 1997, p. 267), j'ai classé deux tiers des « métis » et
wmulatres » dans la mbrique « Africains » et un tiers dans la brique « Indigénes ».

- Pour une estimation de la composition de la population brésilienne retenant d'autres critéres de classification,
voir M.L. Marcilio, « The Population of Colonial Brazil », in L Bethell (ed), Thre Combridge History of Latin
Americe, vol. Il : Colonial Latin Americs, Cambridge, Cambridge University Press, 1984, p. 45, 49-50, 63.
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Tableau 8. Estimations de la composition de la population des Caraibes durant
la période coloniale. En pourcentage du total, total en milliers d’habitants

En pourcentage du total En 10*
Africains Libres Européens Total
« de couleur »
A Antilles britanniques
1650 254 - 74,6 59
1700 77,7 - 223 148
Antilles frangaises
1664 42,5 0,1 57,5 13
1700 63,8 3.4 328 32
St-Domingue (Haiti)
1681 348 - 65,2 4
1739 90,7 - 93 129
B 1750

Antilles britanniques 85,2 1.3 13,2 371
Antilles francaises 87,2 23 10,7 323
Antilles espagnoles 14,9 271 578 286
Total Caraibes 673 8,6 240 1077
1830
Antilles britanniques 813 12,2 6,5 843
Antilles frangaises® 80,5 10,9 8,6 252
Antilles espagnoles 30,7 238 455 1171
Total Caraibes 55,8 18,2 25,9 2 395

* Non compris Haiti (ex-Saint-Domingue).

Sources

A. Antilles britanniques : d'aprés JJ. Mc Cusker and RR. Menard, The fconomy of British America, 1607-
1789, Chapel Hill and London, University of North Carolina Press, 1985, p. 154 ; Antilles frangaises et Saint-
Domingue : d'aprés D. Watts, The West Indies : Rattemns of Develop Culture end Envi { Change
since 1492, Cambridge, Cambridge University Press, 1987, p. 320.

B. D'aprés S.L. Engerman and BW. Higrman, « The Demographic Structure of the Caribbean Slave Societies in
the Eighteenth and Nineteenth Centuries », in EW. Knight (ed.), General History of tie Caribbean, vol. Il : The
Slave Societies of tie Caribbean, London, Unesco Publishing, 1997, p. 48-52.

Notes et remarques :

- La rubrique « Total Caraibes » comprend également les Antilles néerlandaises, danoises et suédoises, dont la
population représente 8,9 % de la population totale de la zone en 1750 et 5,3 % en 1830.

- Pour 1830, Antilles frangaises non compris Haiti (ex-Saint-Romingue).

- Pour la couverture géographique détaillée des différentes entités (au total plus d'une quarantaine d'iles)
composant les Caraibes, voir l'article susmentionné d'Engerman € Higman, p. 48-49.






OEBPS/images/tab7.jpg
Tableau 2. Superficies et populations coloniales par grandes régions,
1760-1938, en pourcentage, totaux en millions de km”’ et d’habitants

1760 1830 1880 1913 1938
Superficies
Afrique 0.3 59 7,1 48 8 514
Afrique du Nord - 0.0 13 99 7.9
Afrique subsaharienne 03 59 58 38,9 43,5
Amérique 98,0 15,9 393 19,4 18,2
Asie 1.6 45,2 208 15,7 153
Inde 0,0 390 171 88 72
Pacifique - 32,9 328 16,1 151
Total {millions de km?) 242 8,2 24.5 53,2 56,7
Populations
Afrique 0.4 0,4 2,7 20,4 19,9
Afrique du Nord - 0,0 13 4,6 2,6
Afrique subsaharienne 0,4 0,4 1.4 158 17,3
Amérique 783 1,6 2,7 21 23
Asie 21,0 97.7 93,5 76,0 76,2
Inde 2,2 90,0 81,7 56,8 541
Pacifique - 0,0 1,0 1,4 1,5
Total {millions d’habitants) 27,1 205,6 3123 5541 724,2

Source : D'aprés B. Etemad, La possession du monde. Poids et mesures de fa colonisation {nuf-x¢ siécles),
Bruxelles, Complexe, 2000, p. 175, 303 et 308.

Note : Les pourcentages étant arrondis, les totaux et sous-totaux ne correspondent pas toujours 3 la somme
exacte de leurs éléments,
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Tableau 3. Superficies et populations coloniales par puissances colonisatrices,
1760-1938, en pourcentage, totaux en millions de km? et d’habitants

1760 1830 1880 1913 1938

Superficies
France 03 0,2 30 18,2 21,3
Royaume-Uni 13,0 90,1 928 60,8 593

Donsinions® 12,9 46,5 731 35,6 333
Pays-Bas 08 31 1194 3,9 3.7
Portugal 351 1,0 08 1,5 3,7
Espagne 50,8 5,7 1.7 0,6 0,6
Belgique - - - 44 4.2
ltalie - - - 38 6,0
Allemagne - - - 55 -
Total Europe 100,00 | 100,00 | 100,00 98,8 98,9
Etats-Unis - - - 0,6 0,6
Japon - - - 0,6 0,6
Total {millions de km?) 24,2 8,2 24,8 53,2 56,7
Populations
France 2.2 03 23 8.7 9.7
Royaume-Uni 10,3 91,9 86,8 71,2 68,6

Doniinions® 6,3 0,6 2,9 3,6 4,1
Pays-Bas 12,0 5.4 257 9,0 9.4
Portugal 6,0 03 0.6 1.0 1,5
Espagne 69,5 21 2,7 0,2 0.1
Belgique - ~ - 2,0 2,0
ltalie - - - 0,3 1.8
Allemagne - - - 2,2 -
Total Europe 100,0 100,0 100,0 94,7 93,1
Etats-Unis - - - 18 2,6
Japon - - B 3,5 43
Total {(millions d’habitants) 27 205.6 3123 5541 7242

a) Treize Colonies d'’Amérique du Nord, Canada, Australie, Nouvelle-Zélande, Afrique du Sud.
Source et note : voir tableau 2.
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Tableau 4. Estimations de la composition de la population de PAmérique
durant la colonisation. En pourcentage du total, total en millions d’habitants

En pourcentage du total En 10°
Indigénes Africains Européens Total
A 1500 100,0 - - 14,0
1600 95,7 1.3 30 11,5
1700 783 6,7 14,0 13,0
1800 43,6 22,4 340 24,0
B 1492 100,0 - - 13,4
1570 96,4 23 1,3 11,2
1650 845 8,7 6,8 12,4
1825 371 23,8 39,2 34,5
Sources :

A. D'aprés C. Mc Everdy and R. Jones, Atios of World Popuiation History, Harmondsworth, Penguin Books, 1978,
p. 270 et 280.

B. D'aprés A Rosenblat, Lo poblocion indigenc de America desde 1492 hosto fo actuolidad, Buenos Aires,
Institucion cultural espafiola, 1945, p. 36, 57, 81, 92

Notes et remarques

- Les données extraites de Mc Everdy & Jones sont des estimations grossiéres. La part des « métisw et
« mulatres » est évaluée, par ces auteurs, 3 1,0 % en 1600, 5,0 % en 1700 et 13,0 % en 1800,

- La part des « métis » et « mulatres » est évaluée par Rosenblat a 5,4 % en 1650 et 18,2 % en 1825.

- Enm'inspirant de la répartition proposée par S.L. Engerman & K. Sokoloff (« Factor Endowments, Institutions,
and Diffenrential Paths of Growth among New World Economies. A View from Economic Historians of the
United States = in S. Haber ed., How Latin Americe Feli Behind. Essays on the Economic Histories of Brozil and
Mexico, 1800-1914, Stanford, Stanford University Press, 1997, p. 267), j'ai classé deux tiers des « métis » et
« mulatres » dans la rubrique « Indigénes » et un tiers dans la mbrique « Africains ».

- Mc Everdy et R. Jones, ainsi que Rosenblat passent pour sous-estimer la population totale de I'Amérique,
surtout vers 1500 (voir texte).
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Tableau S. Estimations de la ition de la lation de PAmérique

L L

du Nord durant la colonisation. En pourcentage du total,
rotal en milliers d’habitants
En pourcentage du total En 10°
Indigénes Africains Européens Total
A 1492 100,0 - - 1000
1570 99,6 0,2 0,2 1005
1650 858 22 12,0 1002
1825 3,7 168 79,6 11 469
B 1500 100,0 - - 562
1600 1000 - 0,0 503
1700 49,2 43 46.5 516
1800 0,0 18,9 811 5308
(& Nord
1650 0,7 93 27
1700 34 96,6 146
1750 4.9 951 657
Sud
1650 7,7 923 13
1700 13,2 868 14
1750 40.6 59.4 520

Sources :
A Daprés A Rosenblat, Lo poblacion indigena de Amevico desde 1492 hosta fa octuclided, Buenos Aires,
Institucion cultural espanola, 1945, p. 36, 57, 81, 92.
B. D'aprés P.C. Mancall, « Native Americans and Europeans in English America, 1500-1700 », in The Oxford
History of the British Empire, vol. | : JM. Brown and WR. Louis (eds), The Origins of Empire. British verseos
Enterprise to the close of the Seventeenth: Century, Oxford, Oxford University Press, 1999, p. 331. Mancall se
base pour I'estimation des populalions amérindiennes sur D.H Ubelaker, « North American Indian Population
ﬁue Ch.'lm)mq I!evpeuwes s in 1w Verano and D.H. Ubelaker (eds), Diseose and Demography in the Americos,
DC, S ion Press, 1992, p. 172 ; et pour celle des populations d'origine africaine
et européenne sur ), Mc Cusker and RR Menard, Tire Economy of British Ameyics, 1607-1789, Chapel Hill,
London, The University of North Carolina Press, 1991, p. 103, 136, 173, 203.
C. D'aprés D.W. Galenson, « The Settlerent and Growth of the Colonies : Population, Labor, and Economic
Development », in S.L Engerman and R.E. Gallman (eds), The Combridge £ conomic History of the United Stotes,
vol. | = The Coloniol Ero, Cambridge, Cambridge University Press, 1996, p. 170-172 ; et Historicol Stotistics
of the United States. Colonia! Times to 1970, Washington DC, US Department of Commerce, Bureau of the
Census, 1975, partie 2, p. 1163,

Notes ef remarques :
- La wbrique « Africains », chez Rosenblat, inclut « meus et . nul.’mes .
- les données de Galenson et de lannuaire i pectif des ftats-Unis n'incluent pas les
Amérindiens, en nombre négligeable dans les territoires retenus.
- La couverture géographijue n'est pas la méme sebon les auteurs : les estimations de Rosenblat couvrent les
[lals Unis et Canada actuels ; celles de Mancall les zones des Etats-Unis et Canada actuels o s'effectuent kes
; celles de Galenson et de Fannuai tif des Ftats-

Unis les Treize Colonies dAméuque du Noed, dont le Nord est constitué de la Nouvelle- Anqleteue (Maine,
New Hampshire, Vermont, Plymouth, Massachusetts, Rhode Island, Connecticut) et des Afiddle Colonies (New
York, New Jersey, Pennsylvanie, Delaware) ; et le Sud de I'Upper South (Maryland, Virginie) et du Lower Souti
(Gtmgw Camhnes du Nord et du Sud). :

passe pour timer la population totale de I'Amérique du Nord (Etats-Unis et Canada
acluels) surtout vers 1500 (voir texte).






OEBPS/cover/cover.jpg
collection

HISTOIRE

Bouda ETEMAD

HERITAGE AMBIGU
DE LA COLONISATION

ECONOMIES, POPULATIONS, SOCIETES

ARMAND COLIN





